Délibération du CHS-CT des Côtes d'Armor du 12 04 2012 :

De la mise en place d'une cellule d'aide psychologique pour la prévention des RPS dans les Côtes d'Armor

Vu le Code du Travail,

Vu les dispositions du décret n°2011-774 du 28 juin 2011,

Vu les dispositions de sa circulaire d'application MFPF1122325C du 08 août 2011,

Vu les annexes de cette circulaire de la DGAFP,

Vu la circulaire de février 2012 relative au fonctionnement des CHSCT des MEF,

Vu le règlement intérieur du CHSCT des Côtes d'Armor adopté le 08 03 2012,

Vu l'avis négatif du CHS-CT concernant le DUERP et le PAP 2011-2012

Le CHSCT de la DDFIP des Côtes d'Armor réuni le 12 avril 2012 en session ordinaire a étudié les documents fournis à l’appui du point n°4 l'ordre du jour concernant le DUERP et le PAP. Sur ce point, considérant que :

· Le risque psychosocial est le risque professionnel recensé comme étant le plus important dans les Côtes d'Armor, en gravité et en nombre,

· Aucune mesure de prévention satisfaisant les conditions de l'article L 4121-2 du Code du Travail n'a été proposée dans les PAP 2010, 2011 ou 2012 sur ce sujet,

· Il y a urgence à mettre en œuvre une réelle politique de prévention des risques professionnels dans le département,

· Plus particulièrement, dans les services qui sont ciblés par la DDFIP22 comme étant potentiellement supprimés, le risque psychosocial aura augmenté du fait de l'inquiétude sur l'avenir,

· De façon parallèle, les agents des services qui ont fait l'objet de courrier d'alerte du médecin de prévention sont soumis à un risque psychosocial accru,

Le CHS-CT des Côtes d'Armor enjoins le DDFIP des Côtes d'Armor de communiquer dans les plus brefs délais ses projets de restructurations ou suppressions de services, ainsi que les conséquences inévitables sur la santé au travail des agents qui seraient concernés.

Le CHS-CT des Côtes d'Armor enjoins le DDFIP des Côtes d'Armor de mettre en place une cellule d'aide psychologique pour permettre aux agents qui le souhaitent de s'exprimer sur leur mal-être au travail, dans les services qui ciblés par d'éventuelles suppressions et dans les services où le médecin de prévention a élaboré un courrier d'alerte.

Vote de la délibération :

Nombre de représentants du personnel présents : 

Nombre de voix POUR la décision : 

Nombre de vois CONTRE la décision : 

La délibération est adoptée.

